RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
D’UN CONSEIL D’ADMINISTRATION
La loi exige que les organismes sans but lucratif indépendants et constitués en personne morale soient régis par un conseil de membres individuels appelés administrateurs. Un administrateur est un représentant fiduciaire, c’est‑à‑dire qu’il accepte et garde une fiducie d’intérêt public. Les administrateurs peuvent recevoir et utiliser des fonds publics pour servir un bien collectif, tel que défini dans leur constitution, dans les règlements administratifs ou dans des lettres patentes
Par « Fiducie d’intérêt public », on entend l’obligation pour les administrateurs de maintenir, préserver, faire croître et dépenser des ressources, ainsi que de s’assurer que les activités de l’organisation restent dans le domaine public pour que la génération actuelle et celles qui suivront puissent en profiter. L’expression renvoie à l’obligation pour les administrateurs d’assurer la gouvernance au profit des publics de l’organisation.

Responsabilités légales
	Représentant fiduciaire
	Un administrateur occupe un emploi de confiance et doit agir avec honnêteté, de bonne foi et dans les intérêts supérieurs de l’organisation. Un administrateur a une obligation de loyauté et de maintien de l’intégrité de l’organisation.



	Compétence et diligence requises
	Un administrateur doit démontrer le degré de compétence et de diligence auquel on peut raisonnablement s’attendre d’une personne dotée de ses connaissances et de son expertise.



	Devoir de diligence
	Un administrateur se doit d’être informé de l’état des affaires et des activités de l’organisation. Cette responsabilité implique de s’assurer qu’on gère adéquatement l’organisation et qu’on s’occupe convenablement de ses biens et éléments d’actif


	Aucun conflit d’intérêts
	Un administrateur ne doit pas laisser ses intérêts personnels ou les intérêts d’un tiers entrer en conflit avec ceux de l’organisation. Si un conflit se pose, il est interdit à un administrateur de profiter de sa position.



	Maintien de la confidentialité
	Un administrateur n’a pas le droit, ni durant ni après son mandat, d’utiliser l’information jugée confidentielle par l’organisation.



	Conduite désintéressée
	Un administrateur ne doit pas agir, dans le cadre de ses fonctions, de manière à servir ses intérêts personnels.



	Déclaration obligatoire de ses intérêts dans des contrats ou arrangements
	Un administrateur qui a des intérêts directs ou indirects dans un contrat ou un arrangement avec l’organisation doit faire part de ces intérêts à l’occasion d’une réunion du conseil d’administration et s’abstenir ultérieurement de participer de quelque manière que ce soit aux décisions entourant ces contrats ou arrangements.


Responsabilités morales
Il est considérablement plus difficile de définir les responsabilités morales. À tout le moins, l’administrateur a la responsabilité morale de vouloir servir l’organisation et de la voir se développer et évoluer. Il devrait croire de tout cœur en l’importance et en la valeur de l’organisation. Il devrait pouvoir soutenir sans réserve la vision, les valeurs et la mission de l’organisation. Il devrait éprouver un vif intérêt envers le travail de l’organisation et consacrer le temps, l’énergie et l’expertise nécessaires pour assurer un bel avenir à l’organisation.

Fonctions du conseil d’administration
Au nombre des fonctions du conseil d’administration, mentionnons les suivantes :
· Établir la mission ou l’objectif global de l’organisation;

· Déterminer la vision et l’orientation (planification stratégique);

· Contrôler les opérations et évaluer les résultats;

· Gérer les ressources humaines (par l’entremise du PDG);

· Approuver les politiques par lesquelles orienter l’organisation et sa gestion;

· Approuver le budget, trouver les ressources financières nécessaires et voir à un contrôle de gestion efficace de telles ressources;

· Voir à la continuité de la gouvernance et de la gestion de l’organisation;

· Assumer les responsabilités fondamentales d’un conseil sur le plan éthique et juridique.

Clarifications entourant les responsabilités décisionnelles
	Niveau

	Responsabilités décisionnelles


	Gouvernance

Principale responsabilité du conseil d’administration
	•
Personne morale de l’organisation
•
Vision et orientations stratégiques
•
États financiers et nomination de vérificateurs
•
Élection d’agents
•
Révisions constitutionnelles
•
Approbation du plan d’affaires
•
Approbation du budget
•
Approbation des politiques
•
Gestion du personnel du PDG
•
Défense des intérêts de l’organisation
•
Relations communautaires


	Gestion
Le conseil d’administration joue un rôle minimal en gestion par le truchement des comités du conseil ainsi que des relations entre le personnel et les bénévoles dans des domaines précis. Il ne faut pas confondre ces fonctions avec les responsabilités d’un administrateur.


	•
Élaboration du plan d’affaires
•
Gestion du budget 

•
Gestion du personnel – embaucher, superviser et évaluer des employés
•
Supervision de la mise en œuvre des plans, des politiques, des programmes et des services

•
Relations avec les organismes connexes, comme les fédérations internationales 



	Opérations

Le conseil d’administration ne joue aucun rôle à ce niveau.
	•
Mise en œuvre et contrôle des plans, des politiques et des budgets (y compris les programmes de services)

•
Élaboration de politiques et préparation du budget
•
Gestion des bénévoles
•
Liaison avec des organismes connexes, comme des organismes de sport
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